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LA REFORME TERRITORIALE : POURQUOI 

  

 Le projet de loi de réforme des collectivités territoriales, voté le 8 juin par l’Assemblée 

Nationale, poursuit un triple objectif : 

SIMPLIFIER notre organisation territoriale 

MAÎTRISER nos finances publiques 

AMÉLIORER l’efficacité de nos politiques publiques. 

SIMPLIFIER notre organisation territoriale 

Car la loi attribue des compétences à la Région et au Département qui sont, en principe, des 

compétences exclusives. Le Département et la Région se voient reconnaître une capacité 

d'initiative qui ne peut s'appliquer qu'à des situations justifiées par l'intérêt local. A titre 

exceptionnel, l'exercice d'une compétence peut être partagée entre deux collectivités 

territoriales. Dans ce cas, l'une d'elle est désignée chef de file. 

Simplification encore, par la mise en place d’un dispositif simple et souple de fusion de 

Communes, d’Intercommunalités(1), et l’instauration de procédures de regroupements de 

Départements ou de Régions. 

Simplification toujours, avec la volonté de couverture intercommunale intégrale du territoire 

français à l’horizon 2014 et la rationalisation des périmètres des intercommunalités. 

Simplification enfin, avec l'impossibilité de créer de nouveaux « Pays »(2). 

MAÎTRISER nos finances publiques 

En encadrant le recours, souvent excessif, des collectivités territoriales aux cofinancements. 

Cela nuit à la lisibilité et à l’efficacité de l’action locale et c’est une source de dépenses 

supplémentaires. Ainsi, le cumul de subventions du Département et de la Région est 

désormais interdit, hormis pour les Communes de moins de 3 500 habitants et leurs 

    



groupements de moins de 50 000 habitants.  

Par ailleurs, le cofinancement est encadré en définissant un niveau minimal de participation 

du porteur de projet en fonction de la taille de la collectivité. 

 

AMÉLIORER l’efficacité de nos politiques 

Avec la création du Conseiller territorial, qui constitue le noyau dur de cette réforme. Il 

siègera, à partir de 2014, à la fois au sein du Conseil général de son département d’élection et 

au sein du Conseil régional. Moins de 3 500 Conseillers territoriaux, élus au scrutin 

uninominal à deux tours pour six ans, remplaceront les 6 000 Conseillers généraux et 

régionaux actuels. 

Il s’agit de faire confiance à un élu local, au plus près des réalités de territoires, pour clarifier 

les interventions des Départements et des Régions, et organiser leur complémentarité. 

Grâce à sa vision de proximité, du fait de son ancrage territorial, et à une vision stratégique, 

en raison des missions exercées par la Région, le Conseiller territorial évitera les actions 

concurrentes ou redondantes de ces deux types de collectivités. 

Il faut également adapter nos structures à la diversité des territoires. C’est pourquoi, le 

Parlement a entériné la création, sur la base du volontariat, de Métropoles(3) (7 à 8 à terme) 

qui se substitueront à certaines grandes Agglomérations (plus de 450 000 habitants). Elles 

bénéficieront de nouvelles compétences pour rayonner au niveau européen et international. 

* 
*       * 

La modernisation de notre paysage institutionnel est une nécessité. Nous avons besoin de 

collectivités territoriales plus fortes pour assurer le développement de tous les territoires. 

Avec la crise économique, la réforme de notre structure administrative est, plus que jamais, 

d’actualité, car elle permet de clarifier, de simplifier, de donner de la lisibilité à notre 

système, et d’organiser une meilleure articulation entre les collectivités. Donc de mieux gérer 

l’argent public. 

La France, ses citoyens, ses élus, ont besoin de territoires dynamiques, efficaces et 

responsables. 

Paul JEANNETEAU 

Député de Maine-et-Loire 

(1)             Intercommunalité : regroupement de plusieurs Communes 



  

(2)             Pays : territoire caractérisé par une cohésion géographique, économique, culturelle ou 

sociale. Exemples : Pays des Mauges, Pays de l’Anjou Bleu-Pays Segréen, Pays du 

Saumurois … 

  

(3)             Métropole : regroupement de villes urbaines autour d’une agglomération importante. 

  

   

 

 

 

 
 


